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Standardisation des tubes de cuivre, de laiton 
et d'aluminium 

L ' Association Belge de Standardisation vient de publier son 
rapport n° 75 cc Standardisation des tubes de cuivre, de laiton 
et d'aluminium ». 

Le but poursuivi par cette nouvelle étude est de concentrer 
la demande sur un certain nombre de dimensions de tubes de 
façon à réduire les délais de livraison et faciliter ainsi, tant la 
construction des appareils que leur réparation. 

Pour chacune des catégories de tubes, la Commission technique 
a établi un tableau de dimensions qu'elle a complété par les 
conditions auxquelles doivent satisfaire ces tubes. 

Le rapport n° 75 peut être obtenu, franco de port, au prix 
de 8 francs l'exemplaire, moyennant paiement préalable au cré­
dit du compte postal no 218,55 de l 'Association Belge de Stan­
dardisation à Bruxelles. Il suffit de la simple mention cc Rap­
P?rt n° 75 " sur le bulletin de versement ou mandat de virement. 

Pour l 'étranger, ajouter 1 franc par exemplaire. 



338 ANNALES DES MINES DE BELGIQUE 

Filetage B. A. (British Association) 

L' ~ssoc'.ation .Belge de ~tanda~di~ation a mis à l 'enquête 
publique ~uccesswement trois proJets consacrés resiJectivem t 
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en 
aux 1 etages : 

Métriques (n° llO) ; 
Whitworth (n° lll) ; 
Trapézoïdal (n° ll2). 

La Commission technique vient d ' achever la mise · 
d ' t ., · ( . au pom t 

un qua n eme pro Jet n° 114) qui, lui, est consacré au File-
tage B . A. (British Association). 

Ce "Système de filetage a été incorporé dans la sta d d ' · n ar 1sation 
belge à la demande des représenta~ts des constructeurs d , 
. 1 t ' l ' h . , 1 , , e maté-ne e ep omque appuyes par e delcgué de la Régie d T 'l' 
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, h es e e-

gra p es et des e ep ones . 

La base de l 'étude a été fournie par le " Repor·t B · . . . on nt1sh 
Assoc1at1on (B. A.) Screws Threads with Tolera f ., nces or no o 
to 15 B. A. » publie sous le n° 93-1919 par la B ·t· h . . ' n 1s Stan-
dard Inst1tut1on. 

Le projet ABS n° 114 est reproduit dans le f · 1 asc1cu e no 6-
l 938 de la revue " Standards '" Il peut être bt . 
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. o enu au pnx 
rancs exemp aire, moye1111W1~t JJa!Jement p , _, bl 

· reu.a e au crédit 
du compte postal n° 218,55 de l ' Association B 1 d 

t . ' B Jl' o ·, . e ge e Standardi-sa ion a ruxe es. n est pne d 'mscrire 1 . 
a ment10n " Projet 

114 » au dos du mandat de vfrement ou d b 
ment. u ulletin de verse-

Toutes les observations et re 
. . marques auxquelles les pro osi-

tions de la Comm1ss10n donneraient l' p 
, . ' ieu seront reçues avec 

empressement au Secretanat de l' ABS 63 
JI 

. , , rue Ducale, à Bru 
x.e es, Ju.,q u'a1i .'/l mu.ri; 1989. -
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DOCUMENTS ADMINISTRATIFS 

MINISTERE DU TRA V AI L 
ET DE LA PREVOYANCE SOCIALE 

ET MINI STERE DES AFF AIRES ECONOMIQUES 

SANTÈ DES EMPLOYES. 

Arrêté royal du 8 février 1939 portant règlement général 
des mesures à observer en vue de protéger la santé 
des employés occupés dans les entreprises industrielles 
et commerciales, ainsi que dans les services et établis­
sements publics ou d'utilité publique. 

LEOP OLD III, Roi des Belges, 

A tous, présents et à venir, Salut. 

Vu l 'arrêté royal du 23 décembre 1937, coordonnant, sous 
le t itre de : Loi concernant la sécurité et la santé du personnel 
occupé dans les ent reprises industrielles i,t commerciales, les dis­
positions de la loi du 25 novembre 1937 avec celles de la loi du 

2 juillet 1899 qui restent en vigueur ; 
Vu notamment l 'article l °' de cette loi, ainsi conçu : 
" Le gouvernement est autorisé à prescrire les mesures pro­

pres à assurer la salubrité des ateliers et du trav~il et la sécurité 
ainsi que la santé du personnel <occupé dans les entreprises 
industrielles et commercia.Jes, ainsi que dans tous les services et 
établissements publics ou d ' utilité publique, même lorsqu'ils n e 
sont pas classés comme dangereux insalubres ou incommodes; le 
tout, sans préjudice des lois et règlements en vigueur relatifs 
aux mines, minières et carrières souterraines auxquels il n'est 
en rien dérogé par la présente loi. Ces mesures peuvent être 
imp-0sées

1 
tant aux ouvriers et employés, s'il y a lieu, qu'aux 

pat rons, chefs d 'entreprises ou gérants et directeurs d'établis­
sements publics ou d ' utilité publique, ainsi que, le cas échéant, 
aux tiers qui se t rouveraient dans les dits établissements »; 

Considérant que les constatations effectuées démontrent la 
nécessité de fai re applicn.tion de cette disposit ion en ce qui con­
cerne certaines catégories d ' employés des entreprises, services et 
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